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Monsieur le Président,

· Les rencontres avec le ministre et le DG les 30 juillet et 5 septembre annoncent une poursuite et un durcissement des réformes régressives entamées aux motifs d’économies budgétaires dictées par les plans de rigueur. Les déclarations du nouveau Directeur général apparaissent pour le moins contradictoires avec les proclamations « anti-RGPP » du gouvernement. Augurent-elles « d’un changement dans la continuité » ?

· Les suppressions d’emplois perdurent à hauteur de 2 500 emplois.

· Le plan de qualification ministériel pour 2012 n’est pas maintenu, contrairement aux engagements du ministre.

· Les crédits de fonctionnement sont en chute libre. Plusieurs Directions sont en état de quasi cessation de paiement.

· Comme notre syndicat l’a indiqué lors de l’audience ministérielle, il faut non seulement arrêter les suppressions d’emplois, mais aussi entamer :

· Un état des lieux approfondi permettant d’évaluer les besoins en emplois pour l’exercice de chacune des missions.

· Un bilan contradictoire et un état des lieux ne reposant pas sur des propositions d’accompagnement des réformes déjà engagées par le précédent gouvernement.

· L’ouverture de négociations sur nos revendications salariales (emplois, salaires, carrières, missions, conditions de vie au travail…) qui ne peuvent être sacrifiées sur l’autel de plans d’austérité.

La CGT Finances Publiques refuse par avance de s’associer à toute gestion des pénuries d’emplois et toute entreprise qui consisterait à fixer un ordre de priorité entre les missions.

En matière de conditions de vie au travail, nous prenons acte des propos de l’Administration elle-même dans le préambule du guide de prévention des risques psycho-sociaux : « Les études et enquêtes constatent l’augmentation des RPS et montrent leur lien avec les conditions de vie au travail, avec les récentes évolutions de l’organisation du travail (individualisation et affaiblissement des collectifs de travail, intensification du travail…) ».

Le Tableau de bord de veille sociale en est une des conséquences. C’est une bonne chose. Nous dirons plutôt que c’est un bon début.

En effet, l’ossature est là ; elle est nécessaire.

Il manque cependant de la chair et une âme à cette tentative de détection des signes du mal-être au travail. Car ce tableau est malheureusement bien statistique, bien froid, alors qu’il concerne pourtant des êtres humains.

Où sont les analyses de ces chiffres, les conclusions que vous en avez déjà tirées ? Nous n’en voyons aucune trace dans les documents préparatoires.

Où sont les changements dans les comportements ? Nos collègues et nous-mêmes n’en voyons pour l’instant aucune trace non plus.

Vous le savez, la CGT est exigente en matière de conditions de vie au travail.

On ne peut pas tolérer que le travail puisse faire souffrir -voire qu’on perde sa vie à la gagner-, alors qu’il devrait permettre de construire sa vie personnelle, celle de sa famille, qu’il devrait permettre de se réaliser en participant au développement de la société.

Vous l’aurez compris, nous sommes satisfaits qu’une démarche de réflexion sur ce sujet soit engagée et que l’administration se sente enfin responsable en la matière.

Pour autant, le tableau de bord de veille sociale ne doit pas devenir une méthode statistique de dédouanement de l’administration face à des situations humaines difficiles nécessitant un véritable accompagnement social.

Pour la CGT, les conditions de travail ne peuvent être dissociées de la question des emplois, des rémunérations, des choix immobiliers, de la reconnaissance des qualifications, des objectifs et du pilotage des services et de prestations sociales de qualité.

La meilleure prévention des risques psycho sociaux passe par la satisfaction de revendications avec l’arrêt immédiat des suppressions d’emplois et des restructurations. Force est de constater que le compte n’y est pas !

A la DNEF, nous notons également que, dans la fiche d’information sur les conditions de vie au travail datée du 13 septembre 2012, vous intégrez les clubs au dispositif mis en place à la DNEF, précisant que ceux-ci permettent aux agents de s’exprimer sur leur activité.

Cette assimilation d’un dispositif visant au décloisonnement des services à un dispositif de veille sociale ne peut que nous inquiéter sur votre perception des problématiques rencontrées en matière de risques psycho-sociaux, mais également sur votre appréciation de ces clubs et autres espaces de mutualisation !

Face à cette situation, les élus CGT, tant en CTL qu’en CHSCT, continueront à porter, avec les agents, les revendications véritablement susceptibles d’améliorer l’ensemble des éléments attenant aux conditions de travail.

Enfin, nous nous étonnons que vous n’ayez pas tenu compte des évolutions actées par le dialogue social national comme, par exemple, le fait que l’initiative des EDD ne relève que des seuls agents. Les documents préparatoires afférents sont donc obsolètes.

La fiche 8 du guide sur la prévention des risques psycho-sociaux met l’accent sur la nécessité « d’associer les agents pour débattre de l’organisation des travaux et de l’articulation entre eux ».

Un domaine est d’actualité à la DNEF : celui des BII et du logiciel de saisies EnCase, imposé à marche forcée sans aucune concertation avec les agents, ni réflexion suffisante sur son utilité réelle et les conditions de son utilisation en procédure de visite et de saisie.

La formation professionnelle promise n’a pas été dispensée dans sa totalité, puisque, si la phase théorique a bien été remplie et continue de l'être, les contraintes techniques des interventions et celles de la CII n'ont pas permis à ce jour un accompagnement satisfaisant des agents.

Par ailleurs, il est à noter que l'argument selon lequel ce logiciel serait obligatoire pour donner une force légale aux saisies informatiques est nié par des arrêts récents (cf l'arrêt GOOGLE, qui valide en tous points notre méthode en n’exigeant que la non altération des données, la conservation des originaux par la société visée, le fait pour le visité de connaître le contenu du fichier copié et son adéquation au fichier original, affirmant que toutes ces conditions sont remplies par une saisie classique doublée d’une clé de hash).

Il est aujourd'hui évident que l'informatique fait partie intégrante du métier des BII et qu’il est nécessaire d'avoir plus d'agents formés dans les brigades.

Dans un premier temps, c'est sur la base du volontariat que la formation doit être dispensée, sans pour autant que les agents qui ne se porteront pas volontaires soient considérés comme des "sous agents " ou des agents qui ne veulent pas s'adapter ou seraient de mauvaise volonté. En la matière, mieux vaut moins d'agents formés, mais plus qualifiés.

· En conséquence, les agents de BII de la DNEF exigent :

· qu'un climat de confiance entre la Direction et les agents soit rétabli (le logiciel Encase ne peut pas être appliqué de manière systématique et le libre choix de son utilisation doit être laissé aux intervenants en fonction des conditions des interventions) ;

· que la formation soit dispensée sur la base du volontariat ;

· que les agents formés puissent être accompagnés sur le terrain de manière systématique le temps nécessaire.

Nous réclamons un audit sur l’utilisation et l’utilité d’EnCase, permettant également la concertation des agents.

Cet audit constituerait un signe fort de votre part de votre prise en compte des risques psycho-sociaux à la DNEF.
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Déclaration liminaire des élus de la CGT Finances publiques au Comité technique local du 16 octobre 2012
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